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Proposition de règlement
Article 43 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

43 Types d’interventions dans le 
secteur des fruits et légumes

43 Types d’interventions dans le 
secteur des fruits et légumes

1. En ce qui concerne les objectifs 
visés à l’article 42, points a) à h), les États 
membres choisissent, dans leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC, un ou 
plusieurs des types d’interventions 
suivants:

1. En ce qui concerne les objectifs 
visés à l’article 42, points a) à h), les États 
membres choisissent, dans leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC, trois ou 
plus des types d’interventions suivants

(a) les investissements dans des actifs 
corporels et incorporels, axés en particulier 
sur les économies d’eau, les économies 
d’énergie, les emballages écologiques et la 
réduction des déchets;

a) les investissements dans des actifs 
corporels et incorporels, axés en particulier 
sur les économies d’eau, les économies 
d’énergie, les emballages écologiques, la 
réduction des déchets et la surveillance de 
la production;

(b) la recherche et la production 
expérimentale, axées en particulier sur les 
économies d’eau, les économies d’énergie, 
les emballages écologiques, la réduction 
des déchets, la résilience à l’égard des 
parasites, la réduction des risques et des 
effets de l’utilisation de pesticides, la 
prévention des dommages causés par les 
phénomènes climatiques défavorables et la 
promotion de l’utilisation de variétés de 
fruits et légumes adaptés à l’évolution des 
conditions climatiques;

b) la recherche et la production 
expérimentale, axées en particulier sur les 
économies d’eau, les économies d’énergie, 
les emballages écologiques, la réduction 
des déchets, la résilience à l’égard des 
parasites, la réduction des risques et des 
effets de l’utilisation de pesticides, la 
prévention des dommages causés par les 
phénomènes climatiques défavorables et la 
promotion de l’utilisation de variétés de 
fruits et légumes adaptés à l’évolution des 
conditions climatiques;

(c) la production biologique; c) la production biologique;

(d) la production intégrée; d) la production intégrée, la 
promotion, la mise au point et la mise en 
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œuvre de méthodes de production 
respectueuses de l’environnement, les 
pratiques culturales et les techniques de 
production respectueuses de 
l’environnement, l’utilisation durable des 
ressources naturelles, et notamment la 
protection des eaux, des sols et d’autres 
ressources naturelles, et, en parallèle, la 
réduction de la dépendance à l’égard des 
produits chimiques;

(e) les actions en faveur de la 
conservation des sols et du renforcement 
du carbone dans les sols;

e) les actions en faveur de la 
conservation des sols et du renforcement 
du carbone dans les sols;

(f) les actions ciblées sur la création ou 
la préservation d’habitats favorables à la 
biodiversité ou sur l’entretien de l’espace 
naturel, y compris la conservation de ses 
caractéristiques historiques;

f) les actions ciblées sur la création ou 
la préservation d’habitats favorables à la 
biodiversité ou sur l’entretien de l’espace 
naturel, y compris la conservation de ses 
caractéristiques historiques;

(g) les actions visant à économiser 
l’énergie, à renforcer l’efficacité 
énergétique et à accroître l’utilisation des 
énergies renouvelables;

g) les actions visant à économiser 
l’énergie, à renforcer l’efficacité 
énergétique et à accroître l’utilisation des 
énergies renouvelables;

(h) les actions visant à améliorer la 
résilience à l’égard des parasites;

h) les actions visant à améliorer 
durablement la résilience des cultures à 
l’égard des parasites par la promotion du 
concept de lutte intégrée contre les 
ennemis des cultures;

(i) les actions visant à améliorer 
l’utilisation et la gestion de l’eau, y 
compris les économies d’eau et le 
drainage;

i) les actions visant à améliorer 
l’utilisation et la gestion de l’eau, y 
compris les économies d’eau et le 
drainage;

(j) les actions et mesures visant à 
réduire la production de déchets et à 
améliorer la gestion des déchets;

j) les actions et mesures visant à 
réduire la production de déchets et à 
améliorer la gestion des déchets;

(k) les actions visant à accroître la 
durabilité et l’efficacité du transport et du 
stockage des produits du secteur des fruits 
et légumes;

k) les actions visant à accroître la 
durabilité et l’efficacité du transport et du 
stockage des produits du secteur des fruits 
et légumes;

(l) les actions visant à atténuer le 
changement climatique, à s’adapter à celui-
ci et à accroître l’utilisation des énergies 
renouvelables;

l) les actions visant à atténuer le 
changement climatique, à s’adapter à celui-
ci et à accroître l’utilisation des énergies 
renouvelables;

(m) la mise en œuvre des systèmes de 
qualité nationaux et de l’Union;

m) la mise en œuvre des systèmes de 
qualité nationaux et de l’Union;
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(n) la promotion et la communication, 
y compris les actions et activités visant à 
diversifier et à consolider les marchés du 
secteur des fruits et légumes et à diffuser 
des informations sur les avantages pour la 
santé de la consommation de fruits et de 
légumes;

n) la promotion et la communication, 
y compris les actions et activités visant à 
diversifier et à consolider les marchés du 
secteur des fruits et légumes et à diffuser 
des informations sur les avantages pour la 
santé de la consommation de fruits et de 
légumes;

(o) les services de conseil et 
d’assistance technique, en particulier en ce 
qui concerne les techniques de lutte 
durable contre les parasites, l’utilisation 
durable des pesticides ainsi que 
l’adaptation au changement climatique et 
l’atténuation de ses effets;

o) les services de conseil et 
d’assistance technique, en particulier en ce 
qui concerne le maintien et 
l’accroissement de la qualité des produits, 
l’amélioration des conditions de 
commercialisation, l’agroécologie, les 
techniques de lutte durable contre les 
parasites, l’utilisation durable des 
pesticides ainsi que l’adaptation au 
changement climatique et l’atténuation de 
ses effets;

(p) la formation et l’échange de bonnes 
pratiques, en particulier en ce qui concerne 
les techniques de lutte durable contre les 
parasites, l’utilisation durable des 
pesticides ainsi que l’adaptation au 
changement climatique et l’atténuation de 
ses effets.

p) la formation et l’échange de bonnes 
pratiques, en particulier en ce qui concerne 
les techniques de lutte durable contre les 
parasites, l’utilisation durable des 
pesticides, la réduction de la dépendance 
aux produits agrochimiques ainsi que 
l’adaptation au changement climatique et 
l’atténuation de ses effets.

2. En ce qui concerne l’objectif visé à 
l’article 42, point i), les États membres 
choisissent, dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC, un ou plusieurs des 
types d’interventions suivants:

2. En ce qui concerne l’objectif visé à 
l’article 42, point i), les États membres 
choisissent, dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC, un ou plusieurs des 
types d’interventions suivants:

(a) la création et/ou le 
réapprovisionnement des fonds de 
mutualisation par les organisations de 
producteurs et les associations 
d’organisations de producteurs reconnues 
au titre du règlement (UE) nº 1308/2013;

a) la création et/ou le 
réapprovisionnement des fonds de 
mutualisation par les organisations de 
producteurs et les associations 
d’organisations de producteurs reconnues 
au titre du règlement (UE) nº 1308/2013;

(b) les investissements dans des actifs 
corporels et incorporels permettant une 
gestion plus efficace des volumes mis sur 
le marché;

b) les investissements dans des actifs 
corporels et incorporels permettant une 
gestion plus efficace des volumes mis sur 
le marché;

(c) la replantation de vergers, s’il y a 
lieu, après l’arrachage obligatoire pour des 
raisons sanitaires ou phytosanitaires, sur 
l’ordre de l’autorité compétente de l’État 
membre;

c) la replantation de vergers, s’il y a 
lieu, après l’arrachage obligatoire pour des 
raisons sanitaires ou phytosanitaires, sur 
l’ordre de l’autorité compétente de l’État 
membre;
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(d) le retrait du marché pour 
distribution gratuite ou à d’autres fins;

d) le retrait du marché pour 
distribution gratuite ou à d’autres fins;

(e) la «récolte en vert», consistant à 
récolter en totalité, sur une superficie 
donnée, des produits non mûrs et non 
commercialisables n’ayant pas été 
endommagés avant la récolte en vert, que 
ce soit pour des raisons climatiques, par 
des maladies ou pour toute autre raison;

e) la «récolte en vert», consistant à 
récolter en totalité, sur une superficie 
donnée, des produits non mûrs et non 
commercialisables n’ayant pas été 
endommagés avant la récolte en vert, que 
ce soit pour des raisons climatiques, par 
des maladies ou pour toute autre raison;

(f) la «non-récolte» des fruits et 
légumes, consistant en l’interruption du 
cycle de production actuel sur la zone 
concernée alors que le produit est bien 
développé et est de qualité saine, loyale et 
marchande, à l’exclusion de la destruction 
des produits en raison d’un phénomène 
climatique ou d’une maladie;

f) la «non-récolte» des fruits et 
légumes, consistant en l’interruption du 
cycle de production actuel sur la zone 
concernée alors que le produit est bien 
développé et est de qualité saine, loyale et 
marchande, à l’exclusion de la destruction 
des produits en raison d’un phénomène 
climatique ou d’une maladie;

(g) l’assurance-récolte, qui contribue à 
sauvegarder les revenus des producteurs 
lorsque ceux-ci subissent des pertes à la 
suite de catastrophes naturelles, de 
phénomènes climatiques défavorables, de 
maladies ou d’infestations parasitaires et 
qui, dans le même temps, garantit que les 
bénéficiaires prennent les mesures 
nécessaires de prévention des risques;

g) l’assurance-récolte, qui contribue à 
sauvegarder les revenus des producteurs 
lorsque ceux-ci subissent des pertes à la 
suite de catastrophes naturelles, de 
phénomènes climatiques défavorables, de 
maladies ou d’infestations parasitaires et 
qui, dans le même temps, garantit que les 
bénéficiaires prennent les mesures 
nécessaires de prévention des risques;

(h) l’accompagnement d’autres 
organisations de producteurs et 
associations d’organisations de producteurs 
reconnues au titre du 
règlement (UE) nº 1308/2013 ou de 
producteurs individuels;

h) l’accompagnement d’autres 
organisations de producteurs et 
associations d’organisations de producteurs 
reconnues au titre du 
règlement (UE) nº 1308/2013 ou de 
producteurs individuels;

(i) la mise en œuvre et la gestion des 
protocoles phytosanitaires des pays tiers 
sur le territoire de l’Union afin de faciliter 
l’accès aux marchés des pays tiers;

i) la négociation, la mise en œuvre et 
la gestion des protocoles phytosanitaires 
des pays tiers sur le territoire de l’Union 
afin de faciliter l’accès aux marchés des 
pays tiers;

(j) la mise en œuvre des systèmes de 
qualité nationaux et de l’Union;

j) la mise en œuvre des systèmes de 
qualité nationaux et de l’Union;

(k) les services de conseil et 
d’assistance technique, en particulier en ce 
qui concerne les techniques de lutte 
durables contre les parasites et l’utilisation 
durable des pesticides.

k) les services de conseil et 
d’assistance technique, en particulier en ce 
qui concerne les techniques de lutte 
durables contre les parasites, la mise en 
œuvre de la lutte intégrée contre les 
ennemis des cultures et l’utilisation 
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durable des pesticides.

3. Les États membres définissent, 
dans leurs plans stratégiques relevant de la 
PAC, les interventions correspondant aux 
types d’interventions choisis 
conformément aux paragraphes 1 et 2.

3. Les États membres définissent, 
dans leurs plans stratégiques relevant de la 
PAC, les interventions correspondant aux 
types d’interventions choisis 
conformément aux paragraphes 1 et 2.

Or. en
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Amendement 820
Pascal Canfin
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alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 51 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

51 Objectifs dans le secteur 
vitivinicole

51 Objectifs dans le secteur 
vitivinicole

Les États membres s’efforcent d’atteindre 
un ou plusieurs des objectifs suivants dans 
le secteur vitivinicole:

Sans préjudice des articles 5 et 6 relatifs 
aux objectifs généraux, les États membres 
s’efforcent d’atteindre les objectifs a) et 
i bis) suivants et un ou plusieurs des 
objectifs b) à i) suivants dans le secteur 
vitivinicole:

(a) renforcer la compétitivité des 
viticulteurs de l’Union, y compris en 
contribuant à l’amélioration des systèmes 
de production durable et à la réduction de 
l’incidence environnementale du secteur 
vitivinicole de l’Union; ces objectifs 
correspondent aux objectifs spécifiques 
énoncés à l’article 6, paragraphe 1, 
points b) à f) et h);

a) renforcer la compétitivité des 
viticulteurs de l’Union en contribuant à 
l’amélioration des systèmes de production 
durable et à la réduction de l’incidence 
environnementale du secteur vitivinicole 
de l’Union. Cela comprend la mise en 
place de méthodes de production, de 
pratiques culturales et de techniques de 
production respectueuses de 
l’environnement, en utilisant de manière 
durable les ressources naturelles, tout en 
réduisant la dépendance à l’égard des 
pesticides; ces objectifs correspondent aux 
objectifs spécifiques énoncés à l’article 6, 
paragraphe 1, points b) à f) et h);

(b) améliorer les performances des 
entreprises vitivinicoles de l’Union ainsi 
que leur adaptation aux exigences du 
marché et renforcer leur compétitivité en 
ce qui concerne la production et la 
commercialisation des produits de la vigne, 
notamment en matière d’économies 

b) améliorer les performances des 
entreprises vitivinicoles de l’Union ainsi 
que leur adaptation aux exigences du 
marché et renforcer leur compétitivité à 
long terme en ce qui concerne la 
production et la commercialisation des 
produits de la vigne, notamment en matière 
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d’énergie, d’efficacité énergétique globale 
et de procédés durables; ces objectifs 
correspondent aux objectifs spécifiques 
énoncés à l’article 6, paragraphe 1, 
points a) à e), g) et h);

d’économies d’énergie, d’efficacité 
énergétique globale et de procédés 
durables; ces objectifs correspondent aux 
objectifs spécifiques énoncés à l’article 6, 
paragraphe 1, points a) à e), g) et h);

(c) contribuer à rétablir l’équilibre 
entre l’offre et la demande sur le marché 
vitivinicole de l’Union en vue de prévenir 
les crises de marché; cet objectif 
correspond à l’objectif spécifique énoncé à 
l’article 6, paragraphe 1, point a);

c) contribuer à rétablir l’équilibre 
entre l’offre et la demande sur le marché 
vitivinicole de l’Union en vue de prévenir 
les crises de marché; cet objectif 
correspond à l’objectif spécifique énoncé à 
l’article 6, paragraphe 1, point a);

(d) contribuer à préserver les revenus 
des viticulteurs de l’Union lorsque ceux-ci 
subissent des pertes imputables à des 
catastrophes naturelles, des phénomènes 
climatiques défavorables, des maladies 
animales ou des infestations parasitaires; 
cet objectif correspond à l’objectif énoncé 
à l’article 6, paragraphe 1, point a);

d) contribuer à préserver les revenus 
des viticulteurs de l’Union lorsque ceux-ci 
subissent des pertes imputables à des 
catastrophes naturelles, des phénomènes 
climatiques défavorables, des maladies 
animales ou des infestations parasitaires; 
cet objectif correspond à l’objectif énoncé 
à l’article 6, paragraphe 1, point a);

(e) améliorer les perspectives de 
commercialisation et renforcer la 
compétitivité des produits de la vigne de 
l’Union, notamment en mettant au point de 
nouveaux produits, procédés et 
technologies, ainsi que par la création 
d’une valeur ajoutée à tous les stades de la 
chaîne d’approvisionnement, y compris un 
élément de transfert de connaissances; cet 
objectif correspond aux objectifs 
spécifiques énoncés à l’article 6, 
paragraphe 1, points a), b), c), e) et i);

e) améliorer les perspectives de 
commercialisation et renforcer la 
compétitivité des produits de la vigne de 
l’Union, notamment en mettant au point de 
nouveaux produits, procédés et 
technologies, ainsi que par la création 
d’une valeur ajoutée à tous les stades de la 
chaîne d’approvisionnement, y compris un 
élément de transfert de connaissances; cet 
objectif correspond aux objectifs 
spécifiques énoncés à l’article 6, 
paragraphe 1, points a), b), c), e) et i);

(f) utiliser des sous-produits de la 
vinification à des fins industrielles et 
énergétiques garantissant la qualité du vin 
de l’Union, tout en protégeant 
l’environnement; cet objectif correspond 
aux objectifs spécifiques énoncés à 
l’article 6, paragraphe 1, points d) et e);

f) utiliser des sous-produits et des 
résidus de la vinification à des fins 
industrielles et énergétiques garantissant la 
qualité du vin de l’Union, tout en 
protégeant l’environnement; cet objectif 
correspond aux objectifs spécifiques 
énoncés à l’article 6, paragraphe 1, 
points d) et e);

(g) contribuer à sensibiliser davantage 
les consommateurs à la consommation 
responsable de vin et aux systèmes de 
qualité de l’Union applicables au vin; cet 
objectif correspond aux objectifs 
spécifiques énoncés à l’article 6, 
paragraphe 1, points b) et i);

g) contribuer à sensibiliser davantage 
les consommateurs à la consommation 
responsable de vin; cet objectif correspond 
aux objectifs spécifiques énoncés à 
l’article 6, paragraphe 1, points b) et i);
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(h) renforcer la compétitivité des 
produits de la vigne de l’Union dans les 
pays tiers; cet objectif correspond aux 
objectifs spécifiques énoncés à l’article 6, 
paragraphe 1, points b) et h);
(i) contribuer à l’accroissement de la 
résilience des producteurs à l’égard des 
fluctuations du marché; cet objectif 
correspond à l’objectif énoncé à l’article 6, 
paragraphe 1, point a).

i) contribuer à l’accroissement de la 
résilience des producteurs à l’égard des 
fluctuations du marché; cet objectif 
correspond à l’objectif énoncé à l’article 6, 
paragraphe 1, point a).

i bis) contribuer à l’atténuation du 
changement climatique et à l’adaptation à 
ce dernier; cet objectif correspond aux 
objectifs spécifiques énoncés à l’article 6, 
paragraphe 1, point d).

Or. en
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Amendement 821
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 52 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

52 Types d’interventions dans le 
secteur vitivinicole

52 Types d’interventions dans le 
secteur vitivinicole

1. Pour chaque objectif choisi parmi 
ceux énoncés à l’article 51, les États 
membres choisissent, dans leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC, un ou 
plusieurs des types d’interventions 
suivants:

1. Pour chaque objectif choisi parmi 
ceux énoncés à l’article 51, les États 
membres choisissent, dans leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC, un ou 
plusieurs des types d’interventions 
suivants:

(a) la restructuration et reconversion 
des vignobles, y compris la replantation 
des vignobles, si nécessaire, après 
l’arrachage obligatoire pour des raisons 
sanitaires ou phytosanitaires, sur l’ordre de 
l’autorité compétente de l’État membre, 
mais à l’exclusion du remplacement 
normal des vignobles parvenus au terme de 
leur cycle de vie naturel consistant en la 
replantation de la même variété de raisins 
de cuve sur la même parcelle et selon le 
même mode de viticulture;

a) la restructuration et reconversion 
des vignobles, y compris la replantation 
des vignobles, si nécessaire, après 
l’arrachage obligatoire pour des raisons 
sanitaires ou phytosanitaires, sur l’ordre de 
l’autorité compétente de l’État membre, 
mais à l’exclusion du remplacement 
normal des vignobles parvenus au terme de 
leur cycle de vie naturel consistant en la 
replantation de la même variété de raisins 
de cuve sur la même parcelle et selon le 
même mode de viticulture;

(b) les investissements matériels ou 
immatériels dans les installations de 
transformation, l’infrastructure de 
vinification ainsi que les structures et 
instruments de commercialisation;

b) les investissements matériels ou 
immatériels dans les installations de 
transformation, l’infrastructure de 
vinification ainsi que les structures et 
instruments de commercialisation;

(c) la «récolte en vert», c’est-à-dire la 
destruction totale ou la suppression des 
grappes de raisins encore immatures, de 
manière à réduire à zéro la production de la 

c) la «récolte en vert», c’est-à-dire la 
destruction totale ou la suppression des 
grappes de raisins encore immatures, de 
manière à réduire à zéro la production de la 
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superficie concernée et à exclure la non-
récolte consistant à laisser des raisins de 
qualité commerciale sur les plants au terme 
du cycle normal de production;

superficie concernée et à exclure la non-
récolte consistant à laisser des raisins de 
qualité commerciale sur les plants au terme 
du cycle normal de production;

(d) l’assurance-récolte contre les pertes 
de revenus imputables à des phénomènes 
climatiques défavorables assimilés à des 
catastrophes naturelles, des phénomènes 
climatiques défavorables, des maladies 
animales, des maladies végétales ou des 
infestations parasitaires;

d) l’assurance-récolte contre les pertes 
de revenus imputables à des phénomènes 
climatiques défavorables assimilés à des 
catastrophes naturelles, des phénomènes 
climatiques défavorables, des maladies 
animales, des maladies végétales ou des 
infestations parasitaires;

(e) les investissements matériels et 
immatériels en faveur de l’innovation 
consistant en la mise au point de produits 
innovants et de sous-produits de la 
vinification, de procédés et de 
technologies; d’autres investissements 
apportant une valeur ajoutée à tous les 
stades de la chaîne d’approvisionnement, 
notamment pour l’échange de 
connaissances;

e) les investissements matériels et 
immatériels en faveur de l’innovation 
consistant en la mise au point de produits 
innovants et de sous-produits de la 
vinification, de procédés et de 
technologies; d’autres investissements 
apportant une valeur ajoutée à tous les 
stades de la chaîne d’approvisionnement, 
notamment pour l’échange de 
connaissances;

(f) la distillation de sous-produits de la 
vinification effectuée conformément aux 
restrictions établies à l’annexe VIII, 
partie II, section D, du 
règlement (UE) nº 1308/2013;

f) la distillation de sous-produits de la 
vinification effectuée conformément aux 
restrictions établies à l’annexe VIII, 
partie II, section D, du 
règlement (UE) nº 1308/2013;

(g) les actions d’information 
concernant les vins de l’Union menées 
dans les États membres visant à encourager 
une consommation responsable de vin ou à 
promouvoir les systèmes de qualité de 
l’Union, et notamment les appellations 
d’origine et les indications géographiques;

g) les actions d’information 
concernant les vins de l’Union menées 
dans les États membres visant à encourager 
une consommation responsable de vin ou à 
promouvoir les systèmes de qualité de 
l’Union, et notamment les appellations 
d’origine et les indications géographiques;

(h) la promotion mise en œuvre dans 
les pays tiers consistant en un ou plusieurs 
des éléments suivants:

h) la promotion mise en œuvre dans 
les pays tiers consistant en un ou plusieurs 
des éléments suivants:

i) des actions de relations publiques, 
de promotion ou de publicité, visant en 
particulier à mettre en évidence que les 
produits de l’Union répondent à des 
normes élevées en termes, notamment de 
qualité, de sécurité sanitaire des aliments 
ou d’environnement;

i) des actions de relations publiques, 
de promotion ou de publicité, visant en 
particulier à mettre en évidence que les 
produits de l’Union répondent à des 
normes élevées en termes, notamment de 
qualité, de sécurité sanitaire des aliments 
ou d’environnement;

ii) une participation à des 
manifestations, foires ou expositions 

ii) une participation à des 
manifestations, foires ou expositions 
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d’envergure internationale; d’envergure internationale;

iii) des campagnes d’information, 
notamment sur les systèmes de qualité de 
l’Union relatifs aux appellations d’origine, 
aux indications géographiques et à la 
production biologique;

iii) des campagnes d’information, 
notamment sur les systèmes de qualité de 
l’Union relatifs aux appellations d’origine, 
aux indications géographiques et à la 
production biologique;

iv) des études de marchés nouveaux, 
nécessaires à l’élargissement des 
débouchés;

iv) des études de marchés nouveaux, 
nécessaires à l’élargissement des 
débouchés;

v) des études d’évaluation des 
résultats des actions d’information et de 
promotion;

v) des études d’évaluation des 
résultats des actions d’information et de 
promotion;

vi) la préparation de dossiers 
techniques, y compris d’essais et 
d’analyses de laboratoire, concernant les 
pratiques œnologiques, les règles 
phytosanitaires et règles d’hygiène, ainsi 
que les autres exigences applicables aux 
pays tiers pour les importations de produits 
du secteur vitivinicole, afin de faciliter 
l’accès aux marchés des pays tiers;

vi) la préparation de dossiers 
techniques, y compris d’essais et 
d’analyses de laboratoire, concernant les 
pratiques œnologiques, les règles 
phytosanitaires et règles d’hygiène, ainsi 
que les autres exigences applicables aux 
pays tiers pour les importations de produits 
du secteur vitivinicole, afin de faciliter 
l’accès aux marchés des pays tiers;

(i) une aide temporaire et dégressive 
permettant de couvrir les coûts 
administratifs de la mise en place de fonds 
de mutualisation.

i) une aide temporaire et dégressive 
permettant de couvrir les coûts 
administratifs de la mise en place de fonds 
de mutualisation.

i bis) les actions visant à améliorer 
l’utilisation et la gestion de l’eau, y 
compris la préservation de l’eau et le 
drainage;
i ter) l’agriculture biologique;
i quater) d’autres actions, 
notamment des actions concernant:
i) la conservation des sols et 
l’amélioration du carbone dans les sols;
ii) la création ou la préservation 
d’habitats propices à la biodiversité ou le 
maintien de l’espace naturel, notamment 
la conservation de ses caractéristiques 
historiques;
iii) l’amélioration de la résilience aux 
organismes nuisibles et aux maladies de 
la vigne;
iv) la réduction de la production de 
déchets et l’amélioration de la gestion des 
déchets.
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2. Les États membres justifient, dans 
leurs plans stratégiques relevant de la PAC, 
le choix des objectifs et types 
d’interventions qu’ils ont retenus dans le 
secteur vitivinicole. Dans le cadre des 
types d’interventions choisis, ils définissent 
les interventions.

2. Les États membres justifient, dans 
leurs plans stratégiques relevant de la PAC, 
le choix des objectifs et types 
d’interventions qu’ils ont retenus dans le 
secteur vitivinicole. Dans le cadre des 
types d’interventions choisis, ils définissent 
les interventions.

3. Outre les exigences énoncées au 
titre V, les États membres incluent dans 
leurs plans stratégiques relevant de la PAC 
un calendrier de mise en œuvre des types 
d’interventions et interventions 
sélectionnés et un tableau financier global 
indiquant les ressources à déployer et un 
projet de répartition de ces ressources entre 
les types d’interventions sélectionnés et 
entre les interventions conformément aux 
dotations financières prévues à l’annexe V.

3. Outre les exigences énoncées au 
titre V, les États membres incluent dans 
leurs plans stratégiques relevant de la PAC 
un calendrier de mise en œuvre des types 
d’interventions et interventions 
sélectionnés et un tableau financier global 
indiquant les ressources à déployer et un 
projet de répartition de ces ressources entre 
les types d’interventions sélectionnés et 
entre les interventions conformément aux 
dotations financières prévues à l’annexe V.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/822

Amendement 822
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 54 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

54 Règles spécifiques relatives à l’aide 
financière de l’Union en faveur du secteur 
vitivinicole

54 Règles spécifiques relatives à l’aide 
financière de l’Union en faveur du secteur 
vitivinicole

1. Les États membres concernés 
veillent à ce que l’aide financière de 
l’Union en faveur de l’assurance-récolte ne 
fausse pas la concurrence sur le marché de 
l’assurance.

1. Les États membres concernés 
veillent à ce que l’aide financière de 
l’Union en faveur de l’assurance-récolte ne 
fausse pas la concurrence sur le marché de 
l’assurance.

2. Les États membres concernés 
mettent en place un système fondé sur des 
critères objectifs pour faire en sorte que la 
vendange en vert ne conduise pas à 
indemniser des viticulteurs individuels au-
delà du plafond fixé à l’article 53, 
paragraphe 3.

2. Les États membres concernés 
mettent en place un système fondé sur des 
critères objectifs pour faire en sorte que la 
vendange en vert ne conduise pas à 
indemniser des viticulteurs individuels au-
delà du plafond fixé à l’article 53, 
paragraphe 3.

Le montant de l’aide de l’Union en faveur 
de la distillation des sous-produits de la 
vinification est fixé par % vol et par 
hectolitre d’alcool produit. Aucune aide 
financière de l’Union n’est versée pour le 
volume d’alcool qui est contenu dans les 
sous-produits devant être distillés et qui 
dépasse de 10 % le volume d’alcool 
contenu dans le vin produit.

Le montant de l’aide de l’Union en faveur 
de la distillation des sous-produits de la 
vinification est fixé par % vol et par 
hectolitre d’alcool produit. Aucune aide 
financière de l’Union n’est versée pour le 
volume d’alcool qui est contenu dans les 
sous-produits devant être distillés et qui 
dépasse de 10 % le volume d’alcool 
contenu dans le vin produit.

Les États membres concernés veillent à ce 
que l’aide financière de l’Union en faveur 
de la distillation des sous-produits de la 
vinification soit versée aux distillateurs 
effectuant la transformation des sous-

Les États membres concernés veillent à ce 
que l’aide financière de l’Union en faveur 
de la distillation des sous-produits de la 
vinification soit versée aux distillateurs 
effectuant la transformation des sous-
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produits de la vinification livrés aux fins de 
la distillation en alcool brut présentant un 
titre alcoométrique minimal de 92 % vol.

produits de la vinification livrés aux fins de 
la distillation en alcool brut présentant un 
titre alcoométrique minimal de 92 % vol.

L’aide financière de l’Union comprend un 
montant forfaitaire visant à compenser les 
coûts de la collecte des sous-produits de la 
vinification. Ce montant est transféré du 
distillateur au producteur, pour autant que 
ce dernier assume les coûts y afférents.

L’aide financière de l’Union comprend un 
montant forfaitaire visant à compenser les 
coûts de la collecte des sous-produits de la 
vinification. Ce montant est transféré du 
distillateur au producteur, pour autant que 
ce dernier assume les coûts y afférents.

Les États membres concernés veillent à ce 
que l’alcool résultant de la distillation des 
sous-produits de la vinification visée à 
l’article 52, paragraphe 1, point f), pour 
laquelle une aide financière de l’Union a 
été octroyée, soit utilisé exclusivement à 
des fins industrielles ou énergétiques qui 
ne faussent pas la concurrence.

Les États membres concernés veillent à ce 
que l’alcool résultant de la distillation des 
sous-produits de la vinification visée à 
l’article 52, paragraphe 1, point f), pour 
laquelle une aide financière de l’Union a 
été octroyée, soit utilisé exclusivement à 
des fins industrielles ou énergétiques qui 
ne faussent pas la concurrence.

4. Les États membres concernés 
fixent, dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC, un pourcentage 
minimal de dépenses pour les actions 
destinées à la protection de 
l’environnement, à l’adaptation au 
changement climatique, à l’amélioration de 
la durabilité des systèmes et procédés de 
production, à la réduction de l’incidence 
environnementale du secteur vitivinicole 
de l’Union, aux économies d’énergie et à 
l’amélioration de l’efficacité énergétique 
globale dans le secteur vitivinicole.

4. Les États membres concernés 
fixent, dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC, un minimum de 20 % 
de dépenses pour les actions destinées à la 
protection de l’environnement, à 
l’adaptation au changement climatique, à 
l’amélioration de la durabilité des systèmes 
et procédés de production, à la réduction de 
l’incidence environnementale du secteur 
vitivinicole de l’Union, aux économies 
d’énergie et à l’amélioration de l’efficacité 
énergétique globale dans le secteur 
vitivinicole.

4 bis. Les États membres veillent à ce 
que le montant total annuel reçu par un 
même bénéficiaire final au titre 
d’interventions dans le secteur vitivinicole 
ne dépasse pas 200 000 EUR.
4 ter. L’aide est subordonnée à des 
exigences en matière d’environnement et 
de biodiversité qui vont au-delà des 
normes minimales, en accordant une 
attention particulière au maintien des 
particularités topographiques et à la mise 
en œuvre de pratiques de gestion 
favorables à la biodiversité.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/823

Amendement 823
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 56 – alinéa 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

(c) réduire l’incidence 
environnementale et contribuer à l’action 
en faveur du climat par l’oléiculture; ces 
objectifs correspondent aux objectifs 
spécifiques énoncés à l’article 6, 
paragraphe 1, points d) et e);

c) réduire l’incidence 
environnementale et contribuer à l’action 
en faveur du climat, s’adapter au 
changement climatique et en atténuer les 
effets par l’oléiculture, y compris en 
encourageant la polyculture et en 
améliorant la protection des sols; ces 
objectifs correspondent aux objectifs 
spécifiques énoncés à l’article 6, 
paragraphe1, points d), e) et f);

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/824

Amendement 824
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Titre II – chapitre 3 – section 6 bis (nouvelle)

Texte proposé par la Commission Amendement

LE SECTEUR DES LÉGUMINEUSES
Article 58 bis
Objectifs pour le secteur des légumineuses
Sans préjudice du respect des articles 5 
et 6 relatifs aux objectifs généraux, les 
États membres s’efforcent d’atteindre les 
objectifs suivants dans le secteur des 
légumineuses:
a) le dispositif mis en place accroît la 
production et la consommation durables 
de légumineuses dans l’Union afin 
d’augmenter l’autosuffisance en matière 
de denrées alimentaires et d’aliments pour 
animaux, conformément aux objectifs 
établis à l’annexe I;
b) les cultures de légumineuses 
bénéficiant de ce paiement font partie 
d’une rotation de cultures sur au moins 
quatre ans ou d’un mélange d’espèces 
dans des prairies temporaires occupant 
des terres arables. Cette rotation est 
compatible avec les programmes pour le 
climat et l’environnement (les 
«programmes écologiques») visés à 
l’article 28, au titre desquels les rotations 
sur quatre ans et plus peuvent être 
récompensées. Le dispositif mis en œuvre 
peut également récompenser les cultures 
intercalaires ou dérobées, comme le trèfle 
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souterrain, qui ne sont pas récompensées 
par ailleurs;
c) le pâturage fondé sur des pâtures d’une 
grande diversité d’espèces ou le fauchage 
de prairies d’une grande diversité 
d’espèces pour l’obtention de fourrage sur 
des pâturages permanents dont la surface 
herbagère contient des légumineuses 
peuvent bénéficier de subventions à 
condition que la surface concernée ne soit 
ni labourée ni réensemencée;
d) ces paiements ne soutiennent pas la 
monoculture ou la culture permanente de 
légumineuses;
e) réduire la dépendance à l’égard des 
aliments pour animaux concentrés 
contenant du soja, en particulier du soja 
importé provenant de terres récemment 
déboisées ou converties, conformément à 
l’ODD 15 ainsi qu’à l’objectif «zéro 
déforestation» de l’Union et aux 
engagements des entreprises privées en la 
matière;
f) fermer le cycle des nutriments et le 
ramener à l’échelle du bassin versant 
local et régional, conformément à la 
directive 2000/60/CE;
g) stimuler les marchés locaux et 
régionaux de denrées alimentaires et 
d’aliments pour animaux, ainsi que celui 
des semences à faible consommation 
d’intrants adaptées au niveau local.
Les mesures financées dans ce secteur 
sont conformes aux engagements et à la 
législation en matière climatique et 
environnementale de l’Union et 
n’entraînent pas de changement direct ou 
indirect dans l’affectation des sols, et ont 
une incidence positive concrète sur les 
émissions de gaz à effet de serre à 
l’échelon mondial, conformément au 
GLOBIOM.
Article 58 ter
Types d’interventions
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En ce qui concerne les objectifs visés à 
l’article 58 bis, les États membres 
choisissent, dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC, un ou plusieurs des 
types d’interventions suivants:
a) les investissements dans des actifs 
corporels et incorporels; la recherche et la 
production expérimentale, ainsi que 
d’autres actions, notamment des actions 
visant à:
i) assurer la conservation des sols, y 
compris en renforçant réellement et de 
manière avérée le carbone dans les sols 
sans dépendance systémique aux 
pesticides;
ii) accroître l’efficacité de l’utilisation et 
de la gestion de l’eau, notamment en 
réduisant la consommation d’eau;
iii) promouvoir l’utilisation de variétés et 
de pratiques de gestion adaptées à 
l’évolution des conditions climatiques;
iv) améliorer les pratiques de gestion pour 
accroître la résilience des cultures à 
l’égard des parasites et réduire la 
sensibilité aux parasites;
v) réduire l’utilisation des pesticides et la 
dépendance à leur égard;
vi) créer et préserver des habitats 
agricoles favorables à la biodiversité, sans 
utilisation de pesticides;
b) les services de conseil et l’assistance 
technique, en particulier en ce qui 
concerne l’atténuation du changement 
climatique et l’adaptation à celui-ci, 
notamment sur la sélection par 
l’agriculteur de la rotation des cultures la 
plus appropriée;
c) la formation, y compris 
l’accompagnement et l’échange de 
bonnes pratiques;
d) la production biologique et ses 
techniques;
e) les actions visant à accroître la 
durabilité et l’efficacité du transport et du 
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stockage des produits.

Or. en

(Section 6 bis - Article 58 bis (nouveau) Section 6 bis - Article 58 ter (nouveau))
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15.10.2020 A8-0200/825

Amendement 825
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 59 – alinéa 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

(d) promouvoir, mettre au point et 
mettre en œuvre des méthodes de 
production respectueuses de 
l’environnement, des normes en matière de 
bien-être animal, des pratiques culturales, 
techniques de production et méthodes de 
production résilientes à l’égard des 
parasites et respectueuses de 
l’environnement, une utilisation et une 
gestion des sous-produits et des déchets 
respectueuses de l’environnement, une 
utilisation durable des ressources 
naturelles, notamment la protection des 
eaux, des sols et d’autres ressources 
naturelles; ces objectifs correspondent aux 
objectifs spécifiques énoncés à l’article 6, 
paragraphe 1, points e) et f);

d) promouvoir, mettre au point et 
mettre en œuvre des méthodes de 
production respectueuses de 
l’environnement, des normes en matière de 
bien-être animal, des pratiques culturales, 
techniques de production et méthodes de 
production résilientes à l’égard des 
parasites et des maladies et respectueuses 
de l’environnement, y compris en 
encourageant la lutte intégrée contre les 
ennemis des cultures, des mesures visant 
à améliorer la biosécurité et la résilience à 
l’égard des maladies animales, tout en 
réduisant l’utilisation d’antibiotiques, une 
utilisation et une gestion des sous-produits 
et des déchets respectueuses de 
l’environnement, la reconstitution et 
l’utilisation durable des ressources 
naturelles, notamment la protection des 
eaux, des sols et d’autres ressources 
naturelles, la réduction des émissions et 
l’efficacité énergétique; ces objectifs 
correspondent aux objectifs spécifiques 
énoncés à l’article 6, paragraphe 1, 
points e) et f);

Or. en


